
• « 111 

^miÊmmmmw^msm' m* **mÊm*r 



LA PRESSE A U C R I B L E 

nos lecteurs 
ont 
la parole 

SUR LA RÉGÉNÉRATION 
DES HUILES DE GRAISSAGE 

Votre article intitulé «Les sept 
sœurs sont-elles coupables ?» dans 
le numéro 376 et relatif au retrai-
tement des huiles de graissage me 
paraît méconnaître certaines réali-
tés importantes. 

Il est vrai que dès 194Ô le gou-
vernement français s'est soucié de 
ce problème de récupération, ce 
qui a amené par la suite la créa-
tion de la Société pour la Récupé-
ration et la Régénération des hui-
les usagées (la SRRHU). Il est aus-
si vrai que les «pétroliers» avaient 
eu dans cette société des intérêts 
importants, et que cela a entraîné 
une revente des huiles récupérées 
plutôt aux raffineurs qu'aux régé-
nérateurs. Mais cela n'est pas aussi 
critiquable qu'il y paraît : en effet , 
ces huiles, mélangées au fuel de 
chauffe des raffineries contri-
buaient à la fabrication des huiles 
neuves et à une forme de recy-
clage donc plus globalement à 
une économie d'énergie (par dimi-
nution de l'utilisation du fuel de 
chauffe). Cependant à la fin des 
années 70, la Commission Tech-
nique des Ententes a considéré 
que l'utilisation d'huiles usagées 
pour la fabrication d'huiles neuves 
constituait un gaspillage de valeur 
ajoutée et a condamné l'attitude 
de la SRRHU. Parallèlement (en 
1979) l'activité des régénérateurs 
était officialisée et institutiona-
lisée. Or depuis quelques mois les 
pétroliers ont abandonné tous les 
intérêts qu'ils détenaient dans la 
SRRHU. Le problème est donc à 
présent entre les mains des Pou-
voirs publics. Ceux-ci se sont im-
médiatement trouvés confrontés 
à une douloureuse question qui 
est celle du caractère très coûteux 
de la neutralisation des additifs 
dans le cadre d'un recyclage de 
nos huiles. De plus les garagistes 
ne sont pas aussi favorables que 
cela à un recyclage : eux-même se 
servent souvent des vieilles huiles 
pour leur propre chaudière de 
chauffage (en mélangeant avec du 
fuel) ce qui est illégal mais écono-
mique ! 

Il serait donc hâtif, si ce n'est 
faux, d'accuser les sept sœurs (et 
pourquoi uniquement les «Ma-
jors» ? Il existe aussi des huiles 
Elf, Total ou Antar) de freiner 
une politique de recyclage. Le 
problème est beaucoup plus 
complexe. 

P.H. 
(Rouen) 

regards de londres 

Nous avons demandé à notre ami Daniel Singleton de nous 
faire une revue de la presse britannique. 

Cinq sujets ont particulière-
ment dominé la vie pol i t ique et 
sociale outre-Manche le mois 
dernier : l 'élection législative par-
t iel le de Bermondsey, le Budget, 
l 'armement nucléaire, la l iberté de 
la presse, et ... la Monarchie. 

A Bermondsey, l 'un de ses fiefs 
depuis plus de 60 ans, le parti tra-
vailliste a connu une défaite cui-
sante lors de la consul tat ion élec-
torale du 24 février. A l'issue de 
cette campagne plus remarquable 
par les querelles entre les diverses 
fact ions au sein du Labour que 
par l 'or iginal i té des proposit ions 
formulées par la pléthore de can-
didats en lice, Peter Tatchel l , le 
représentant of f ic ie l des travail-
listes, a été largement bat tu par le 
porte-bannière de l 'Al l iance (SDP/ 
Parti Libéral) . Michael Foot n'a 
probablement plus beaucoup d'a-
venir à la tête de l 'opposi t ion tra-
vail l iste, et l 'élection législative 
partielle qui doi t se dérouler pro-
chainement à Dar l ington se révéle-
ra décisive pour lui et ses ambi-
t ieux concurrents. 

Grâce à une technique de fu i -
tes désormais bien maîtrisée par 
le ministère des Finances (Exche-
quer) , les grandes lignes du bud-
get - qu i do i t être annoncé le 15 
mars - sont désormais connues : 
aides accrues à l ' industr ie et aux 
chômeurs, cont inuer la lut te 
contre l ' in f la t ion, et a t t r ibu t ion 
aux contr ibuables d ' impor tants 
avantages f iscaux. «The Econo-
mist» (26 février) encourage en 
outre le gouvernement à d imi -
nuer la part des cotisations des 
employeurs à la Sécurité Sociale. 
Ce budget est impor tant à deux 
t i t res : c'est le dernier budget du 
présent gouvernement avant les 
élections, d 'autre part il intervient 
à un moment où les revenus pé-
trol iers de la Grande-Bretagne 
vont baisser, mais le taux de 
croissance pour cette année de-
vrait être de l 'ordre de 1,5, 2%, et 
Geof f roy Howe, le chancelier de 
l 'Echiquier a 2 /3 mil l iards de Li-
vres à «distr ibuer». 

Pour janvier les chif fres publiés 
récemment (4 février) montrent 
qu'en données corrigées, le chô-
mage est de nouveau en hausse 
(2.984.000 de sans emploi (12,8% 
de la populat ion active - 3.424. 
000 d'après Eric Var ley, le secré-
taire à l 'Emplo i du cabinet fan-
tôme) . Mais depuis longtemps dé-

jà ce genre de statistiques ne mo-
bilise plus ni l 'op in ion ni la presse. 
Par contre l ' in f la t ion est tombée 
a 4,9%, taux le plus bas depuis 
plus de 13 ans, note le «Times» 
avec satisfaction ( 1 2 février). 

Margaret Thatcher et ses minis-
tres poursuivent avec vigueur leurs 
plans de dénat ional isat ion. D'a-
près un rapport du gouverne-
ment qu i reprend les conclusions 
de la commission Serpell, il serait 
envisagé de «privatiser» certains 
secteurs des chemins de fer (Bri-
t ish Rail). Mais la grève des 
employés des Eaux & Egouts s'é-
tant terminée à l'avantage des gré-
vistes, le gouvernement fa i t l 'objet 
de crit iques assez vives («Times» 
du 14 février, «The Economist» 
du 29 janvier au 4 février), car la 
porte est maintenant ouverte à la 
surenchère des autres secteurs de 
la fonc t i on publique. «The Times» 
(17 et 18 février) rapporte que 
le gouvernement a reçu du Centre 
For Po/icy Studies - organisme ex-
t rêmement in f luent auprès de 
Margaret Thatcher - un appel en 
vue d ' in terd i re les grèves dans les 
secteurs-clés du service publ ic 
(Eau, Gaz, Electricité...) 

Une enquête MORI , publiée 
dans le «Sunday Times» (23 jan-
vier), révèle que 54% des Britan-
niques seraient hostiles au station-
nement (prévu f in 1983) des mis-
siles de croisière sur leur sol. La 
presse dans son ensemble se 
fai t l 'écho des préoccupations de 
tous sur cette question. Grande 
enquête dans «The Economist» 
(«Les Chrétiens et la Bombe», 
5-11 févr ier) . Le «Guardian Week-
ly» (20 février) admet que si les 
missiles de croisière représentent 
peu de chose du po in t de vue stra-
tégique, par contre «nous nous at-
tendons à l'arrivée d'une partie de 
ces missiles, car notre refus - sans, 
en contre-part ie, une importante 
d im inu t i on par les Soviétiques du 
nombre de leur arsenal nucléaire, 
serait peu apprécié par les autres 
membres de l'alliance (atlanti-
que).» 

Lors d 'une autre enquête me-
née pour le magazine d ' in fo rma-
t ion télévisé «Weekend Wor ld», 
89% des personnes interrogées se 
sont prononcées en faveur du 
«double contrôle» des missiles de 
croisière, 30% de ceux qui y sont 
hostiles changeraient d'avis si le 
principe du «double contrôle» 

était garanti. Dans son éditor ial 
du 21 février le «Times» consi-
dère qu 'un tel principe - qui selon 
Michael Heseltine, le nouveau mi-
nistre de la Défense, coûterait à 
la Grande-Bretagne 1 mi l l iard de 
livres - serait une source de 
compl icat ions inuti les pour l'ar-
mée et le gouvernement, mais 
consti tuerait une solut ion accep-
table du point de vue po l i t ique. 

Margaret Thatcher a réaff i rmé 
- lors de la visite de M. Fanfani, 
f in février - que les accords entre 
la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis garantissent le «double con-
t rô le» (accord Churchi l l -Truman 
de 1952). La Grande-Bretagne et 
l ' I tal ie, a-t-elle aussi rappelé, dé-
ploieront les «Cruise» si les négo-
ciations entre les Etats-Unis et 
l 'Un ion soviétique à Genève 
échouent. 

La presse de nouveau en cause : 
le Press Counci l a vivement cr i t i -
qué les méthodes de certains jour-
naux à l 'occasion de l 'affaire Sut-
cl i f fe («The Times» 4 février -
«check book journal ism»). D'au-
tre part une act ion judiciaire en 
référé a été intentée en vue d ' in-
terdire la publ icat ion dans le 
«Sun» de certaines «révélations» 
au sujet de la fami l le royale. Il 
importe, assure «The Economist» 
(12-18 février) à la presse de s'au-
to-discipl iner et d'accorder au 
Press Counci l de plus grands pou-
voirs af in d'éviter les risques que 
pourrai t entraîner, pour la li-
berté de la presse, le vote d 'une 
loi au Parlement visant à assurer 
la bonne condui te des journalistes. 
Enf in, le 14, la reine et le duc 
d 'Ed imbourg ont commencé leur 
périple qu i do i t les mener à la Ja-
maïque, au Mexique et aux Etats-
Unis. Ce voyage revêt une signi-
f icat ion part icul ière pour plusieurs 
raisons : af in en effet de réaff ir-
mer les liens d 'ami t ié qui existent 
entre la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis - après les tensions ap-
parues notamment lors du conf l i t 
des Malouines, et de l 'affaire du 
gazoduc sibérien... La Jamaïque 
quant à elle devrait sous peu de-
venir une républ ique, t ou t en de-
meurant à l ' intér ieur du Com-
monweal th. Le couple royal 
conf i rmera une nouvelle fois qu ' i l 
reste un facteur d 'un i té et l 'un de 
nos meilleurs ambassadeurs dans 
le monde. 

Daniel E. S I N G L E T O N 
(Londres) 
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ps contre ps 
Quelle mouche a piqué les socialistes ? A quelques jours d 'un 

scrutin national, ils ont étalé sans vergogne leurs querelles intes-
tines, au risque d'imposer une piètre image de leur parti et de 
troubler l 'électorat. 

L'air de la rigueur a ry thmé le 
feu des interventions. En l'espace 
d'une semaine, t rois pontes de la 
tendance dite rocardienne on t ou-
vert de franches hostil i tés contre 
le gouvernement, sa pol i t ique et le 
parti socialiste. La cr i t ique fu t 
acerbe ! Edmond Maire, ami de 
toujours de Rocard, annonce au 
sort ir de l'Elysée un second plan 
de rigueur pour l 'après-munici-
pales, comme s'il partageait le se-
cret des dieux. Jean-Pierre Cot, 
dans les colonnes du «Monde», 
fustige son propre parti et le 
presse de repenser en conséquence 
des thèmes aussi déterminants que 
le protect ionnisme, le maint ien 
ou la baisse du pouvoir d 'achat, la 
permanence des corporatismes. 
Le maire de Conflans conclut pro-
visoirement avec un entret ien dans 
«L 'Expansion» (1), où il pose 
comme à son habitude depuis son 
entrée au gouvernement d'habiles 
remontrances à l'égard de la pol i-
t ique élyséenne et prend ainsi 
rendez-vous pour l 'avenir. Les sal-
ves nourries lancées par le t r iumv i -
rat auraient pu l imiter leurs effets 
au f lo t des commentaires journa-
listiques et à la récupérat ion insi-
dieuse de la dro i te . Après t ou t , le 
secrétaire général de la C.F.D.T. 
n'en est pas à son premier cri de 
colère contre la pol i t ique suivie 
et Michel Rocard n'est pas non 
plus novice dans la contestat ion 
feutrée des opt ions gouvernemen-
tales. 

«CONTRE L A 
G A U C H E MASO» 

La riposte ne se fera cepen-
dant pas attendre, conduite solen-
nellement par «L 'Un i té» , hebdo-
madaire du P.S. aux mains des 
mitterrandistes, qu i publie un long 
article vengeur sur et contre «la 
gauche maso», soit les t ro is 
contestataires cités plus haut. 

Encore une fois, l ' incident au-
rait pu se clore sans autre forme 
de procès. Il est naturel qu 'un par-
t i démocrat ique connaisse de tels 
débats. Mais un rapport du rocar-
dien Michel de la Fournière de-

vant le bureau exécut i f du Parti 
réuni sur les droi ts de l 'homme re-
lance et envenime la polémique. 
Pierre Joxe, président du groupe 
socialiste à l'Assemblée et mit ter-
randiste de stricte obédience, cri-
t ique vertement le texte de La 
Fournière, jugé t rop peu respec-
tueux de l 'o r thodox ie socialiste. 
Certains y décèlent même, dans sa 
condamnat ion du léninisme et des 
régimes total i ta ires, un re lentd 'an-
t i communisme, primaire comme il 
se do i t . Ne cherchons pas les sub-
t i l i tés du propos, à savoir la 
d is t inc t ion entre Lénine et Rosa 
Luxemburg sur la question des 
libertés. André Salomon, issu 
du sérail puisqu'ancien membre 
du comité directeur, corrige dans 
un livre corrosif (2) la portée des 
débats philosophiques au sein du 
Parti : «Au niveau du Congrès, ce 
ne sont pas tant les préoccupa-
t ions doctrinales qu i gouvernent 
les esprits que les combinaisons à 
mettre en place pour dir iger le 
Parti.» Car il s'agit bien sûr de 
l 'approche du Congrès qui pousse 
chaque courant à aiguiser dans 
l 'ombre les couteaux et à porter 
les premiers coups, histoire d'é-
prouver la résistance des concur-
rents. La presse de dro i te a beau 
jeu de nous dépeindre en la ma-
tière d 'a f f reux marxistes-léninistes 
rabrouant les gentils sociaux-dé-
mocrates. La réalité est sans doute 
plus prosaïque. A- t -on jamais vu 
un parti pol i t ique s'engager dans 
la batail le des idées ? 

Il reste malgré t ou t surprenant 
d'assister à de si précoces escar-
mouches. Le Congrès ne se dérou-
lera qu'en automne et la s i tuat ion 
économique, avec le déf ic i t aggra-
vé du commerce extérieur et le 
médiocre indice des pr ix , l 'exi-
gence unitaire en vue des élections 
municipales, imposait à la gauche 
d'autres offensives. 

«Synthèse-Flash», la revue de 
Jean Poperen, f ranchi t un pas sup-
plémentaire dans l'escalade. Le 
numéro 2 du Parti dénonce «la 
gauche de l 'échec», comprenez 
Rocard, Maire et Cot, qu ' i l ac-
cuse, en usant d 'un langage que 

l 'on croyai t révolu, de «révision-
nisme». Le ministre du Plan se 
voit suspecté de préparer un 
«coup du 13 mai» pour les muni-
cipales, références à sa déclara-
t ion inopinée au soir des élec-
t ions législatives de 1978. Plus 
fo r t encore, Poperen subodore 
le comp lo t dans les listes socia-
listes dissidentes qu i se présentent 
à Mont luçon ou Le Mans, et don t 
l 'object i f inavoué serait de remet-
tre en cause la stratégie d 'un ion de 
la gauche au p ro f i t d 'un renverse-
ment d'all iances. Et le numéro 2 
de conclure que cette' «gauche 
de l'échec» fa i t , insulte suprême, 
condamnat ion sans appel, le jeu 
de la dro i te . 

Quelques heures plus ta rd , 
deux rocardiens choisissent «Le 
Mat in» (4) pour faire la démons-
t rat ion de leur opiniâtreté. Marie-
Noëlle Lineman, du bureau exé-
cut i f , et Ala in Richard, député, 
persistent dans la ligne tracée par 
les amis de Michel Rocard : l 'ou-
verture de l 'économie française 
aux échanges mondiaux, la baisse 
obligée du pouvoir d'achat 
moyen. 

Il ne manquait plus, dans ce 
combat des chefs, que l'apprécia-
t ion sinon l 'arbitrage du Premier 
secrétaire du Parti. Lionel Jos-
pin (5) reconnaît dans les der-
nières altercations «l 'amorce d 'un 
vrai débat entre socialistes», qui 
tournera autour de la po l i t ique 
de rigueur. Et puis, au détour 
d 'une quest ion, Jospin semble 

passer à des aveux qu i éclairent 
rétrospectivement t o u t le débat : 
«Ce n'est pas le moment de dis-
cuter de problèmes d 'état-major. 
C'est le moment de faire t o u t ce 
qu 'on peut pour gagner». Et si le 
f i n mot des présentes polémiques 
résidait plus en des luttes d ' in-
fluences qu'en un débat d'idées ? 
Non que ce dernier soit absent des 
dissensions actuelles, mais sa place 
est plus modeste et moins évi-
dente qu 'on ne cro i t . 

LE R E T O U R 
DES T E N D A N C E S ? 

Valence avait vu le sabordage 
apparent des courants pour se ras-
sembler, en période de crise et 
d'exercice du 'pouvo i r , sous un 
même gonfanon. Deux ans plus 
ta rd , il semblerait que la belle una-
n imi té ait fa i t long feu. Il y a au 
moins un po in t sur lequel Jospin, 
Poperen et les rocardiens se re-
t rouvent : la probable renaissance 
des tendances au prochain Congrès, 
qu i sera incontestablement un mo-
ment fo r t de la vie pol i t ique fran-
çaise. 

Emmanuel MOUSSET 

(1) «Royal iste» 376, édi tor ia l de Ber-
t rand Renouvin. 
(2) André Sa lomon : «P.S., la mise à 
nu», Robert La f fon t , 1980. 
(3) «Synthèse-Flash» 18 février 1983. 
(4) «Le Mat in» , 1er mars 1983. 
(5) Dans «Les Nouvelles Lit téraires», 
24 février au 2 mars 1983. 
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Citroën s 
sauver l'individu 

Citroën, ia marque aux deux chevrons, t ient la «une» de l'ac-
tual i té depuis plusieurs semaines. Une publici té dont elle se 
passerait bien. Une lecture non passionnée des événements per-
met de saisir ce qui est en jeu : la survie de l ' individu face aux 
grands appareils et face aux machines. 

Le 2 février, la CGT, qui reven-
dique une augmentat ion des sa-
laires, décide un débrayage et une 
manifestat ion devant le siège de la 
f i rme , à Neui l ly . Selon le syn-
dicat , des grévistes qui se dir i -
geaient vers les vestiaires, sont 
interpelés par des non-grévistes du 
plateau des retouches; de «légers 
accrochages» se produisent alors. 
Pour la d i rect ion de l'usine d 'Au l -
nay, il n 'y a pas eu simple bagarre, 
mais agression provoquée par des 
délégués CGT; elle fa i t observer 
que, parmi les 17 blessés, ne f i-
gurent aucun membre de la Cen-
trale. 

Agression ou provocat ion ? 
Dès lors, les grandes manœuvres 
commencent et chacun prend 
posi t ion. Le 4 février, Jean Au-
roux, ministre du Travail déclare : 
«De deux choses l 'un : ou bien ces 
mouvements ont échappé à cette 
organisation et je lui donne acte 
de son incapacité à maîtriser les 
désordres, ou bien ces déborde-
ments étaient prévus à l'avance 
et la C.G.T. en porte la responsa-
bi l i té.» 

La C F D T adopte une posi t ion 
prudente. Son Un ion Régionale de 
l ' I le de France indique t o u t 
d 'abord qu'ut i l iser «la violence 
pour obliger les travail leurs à faire 
grève, ce n'est pas, pour la C F D T , 
de l 'act ion syndicale.» 

Mais, après les licenciements 
annoncés par Ci t roën, son union 
départementale et sa section 

d 'Au lnay déclarent que «les me-
sures disciplinaires prises par la 
d i rect ion sont arbitraires tant 
que les résultats de l 'enquête de-
mandée par les pouvoirs publics 
ne sont pas connus.» 

LES C O N T R A I N T E S 
E X T É R I E U R E S 

Il semble que, f ina lement , l 'on 
s'achemine vers un compromis bâ 
tard rat i f ié par la CGT et la direc-
t ion : les hu i t ouvriers maghrébins 
jugés responsables par cette der-

nière ne seront pas réintégrés, 
mais des stages de fo rmat ion et 
une «garantie de l 'emplo i» qui 
reste à déf in i r leur seraient propo-
sés. Car, à travers maints rebon-
dissements et après avoir uti l isé 
l 'arme de la grève, la CGT a bel et 
bien reculé. On comprend f o r t 
bien pourquoi à travers cette dé-
clarat ion de M. A u r o u x : «Notre 
industr ie automobi le , qui est au-
jou rd 'hu i sévèrement concurren-
cée par la product ion étrangère, 
ajoute le ministre, a besoin de 
paix sociale dans l 'ordre, du res-
pect des libertés et de la digni té 
de chacun et d 'une compét i t i v i té 
accrue pour imposer ses marques 

à l 'expor ta t ion comme sur le mar-
ché.» 

En s 'obst inant, le syndicat 
courait le risque d'être incompris 
de l 'op in ion publ ique et de se re-
trouver isolé. 

L ' I N D I V I D U BROYÉ PAR 
LES G R A N D S A P P A R E I L S 

On ne peut s'empêcher de pen-
ser à tous ceux qu i , pour se débar-
rasser de l 'oppression de la CSL 
(sur laquelle il est inut i le de reve-
n i r ) , se son jetés, conf iants. 

dans les bras de la CGT, aujour-
d 'hu i major i taire à Au lnay . Dans 
cette guerre d'états-majors qu i 
poussent des pions, et , au besoin, 
les sacrif ient, quelle place reste-
t - i l pour l ' ind iv idu ? A cet égard, 
une déclaration de la CGT le 23 
février est très révélatrice : 

«Les huit ouvriers licenciés se 
sont rendus à l 'un ion locale CGT 
pour effectuer des démarches aup-
près de l ' inspection du travail et 
pour examiner avec la CGT des 
formes de soutien à leur act ion. 
Quand le syndicat CGT jugera 
uti le leur retour , ils retourne-
ront à leur poste de travail .» 

Ces événements mettent en 
évidence les l imites de la Commis-
sion des libertés, créée à la suite 
de la recommandat ion Dupey-
rou, lorsque deux blocs (CGT 
d'une part , CSL et d i rect ion de 
l 'autre) s 'a f f rontent . 

Mais le vrai problème demeure 
la permanence du «système Ci-
t roën» si bien analysé par Robert 
L inhart dans un livre paru en 
1978 (1) et don t il faudrai t 
au jourd 'hu i reparler. Ce système 
s'est au jourd 'hu i retourné contre 
les apprentis sorciers qu i l 'ont mis 
en place. Mais qu i do i t -ont con-
damner ? Ceux qui l 'ont conçu, 
ou ceux qui en sont les vict imes, 
même s'ils se laissent abuser par 
d'autres ? 

Le développement de la robo-
t isat ion, de l ' in fo rmat ique, des 
techniques de pointe do i t servir 
à remettre radicalement en cause 
des structures de product ion qui , 
fondées sur le gigantisme, engen-
drent l 'oppression et broient l ' in-
d iv idu. Si tel n 'étai t pas le cas, 
pourrai t -on encore parler de 
«progrès» ? 

AS. 

R. L inhar t -L 'Etab l i - Ed. de M inu i t . 

petites guerres sous un cèdre 
1975 : débuts de la guerre du Liban. 1982 : tournage de «Pe-

tites Guerres» de Maroun Baghdadi, dont l 'action se déroule 
en 1975. 

Cette distance de sept années 
était nécessaire pour éviter l 'écueil 
du f i lm-documentai re t r op part iel 
ou t rop part ial . Aucun des 
«camps» n'est représenté; les uni-
formes et les armes sont sembla-
bles; le discours pol i t ique revêt 
lui-même la même forme, fai t de 
verbiage mi l i tan t à la sauce tiers-
mondiste. Le Beyrouth de Bagh-
dadi subit la guerre de très lo in. 
Ses personnages ne se posent pas 
véri tablement la question de l'en-
gagement; cette Guerre ne va être 
pour eux que le prétexte, l'occa-

sion pour chacun, de mener ses 
petites guerres. 

Une histoire simple (Nabil aime 
Soraya qui aime Talal) qui montre 
que le fracas des armes et l 'écrou-
lement d'une ville ne suff isent pas 
à suppr imer, ni même à rendre 
dérisoires les sentiments et les pe-
t i t s intérêts de chacun. Sous les 
ruines, à côté d'elles, la vie cont i -
nue pour ceux qui sont restés. Elle 
est ce qu'el le a tou jours été à Bey-
rou th : commerce, traf ics, boîtes 
de nu i t et plage. Que faire, quand 
on ne peut épouser une cause, 

pour échapper à cette vie, alors 
qu 'au tour de vous on s'emploie à 
croire qu ' i l ne peut y avoir guerre 
sans grandeur ? Alors que les murs 
s 'ornent des portrai ts des «mar-
tyrs» tombés pour cette cause ? 

*J'ai voulu montrer des gens 
qui ne font pas ia guerre ou des 
gens qui hésitent ou des gens qui, 
à peine revenus du front, se rou-
lent un joint. J'ai fait beaucoup 
d'efforts pour que les gens met-
tent un visage sur cette guerre, 
que ce ne soit plus le Liban, mais 
des Libanais : Talal, Nabil, Soraya, 
des gens qui friment, qui écoutent 
de la musique qui se demandent 
s'ils vont rester (...) Tous ces jeu-
nes qui avaient quinze, seize ans 

quand la guerre a commencé n'ont 
rien appris sur leur pays. Ils ont 
commencé à exister à travers le 
rejet de l'autre, un rejet violent, 
ou alors la drogue. » 

Ce rejet violent qui passe par-
fois par un conf l i t de génération, 
de l ieux; le Liban c'est aussi la 
t rad i t i on et la «moderni té», la 
montagne et Beyrouth , la vieille 
féodal i té et les conf l i ts idéolo-
giques. 

Maroun Baghdadi nous montre 
qu'aucun de ces deux mondes 
n'échappe aux «petites guerres». 
La paix semble décidément loin 
de régner sous le Cèdre. 

René A D R I E R S 
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en américiye centrale 

le défi 
de Jean Paul II 
Mission impossible, a-t on d i t au début de ce voyage, le plus dur 
qu'ait entrepris Jean-Paul I I . A vue humaine certes. 

D'ail leurs les sceptiques feront 
remarquer qu'au lendemain de ce 
périple, les problèmes pol i t iques, 
économiques, sociaux demeurent 
inchangés, que la violence meur-
trière cont inue de plus belle. Le 
pape savait que son message de 
paix et de justice ne transforme-
rait pas instantanément les cœurs 
au po in t de faire tomber les armes 
des mains. Ce n'était pas oour lui 
une raison de renoncer. Pour au 
moins trois raisons. 

1/ Depuis le début de son pon-
t i f ica t , Jean-Paul II considère que 
la vocat ion d 'un pape moderne 
est de visiter toutes les églises, 
comme un évêque visite les pa-
roisses de son diocèse. Il n'al lait 
pas renoncer à se rendre dans 
l ' isthme central américain sous 
prétexte que les chrétiens y vi-
vaient dans des situations d i f f i -
ciles, voire impossibles. Cela 
const i tuai t au contraire une rai-
son déterminante de s'y rendre 
pour réconforter les siens, rani-
mer les courages, parler haut et 
net pour que chacun sache 
comment le pape considère la mis-
sion de l'Eglise dans ces pays. 

2 / Chacun sait que Jean-Paul II 
est un pape pol i t ique au sens fo r t 
du terme. Il a une vision histo-
rique des choses et sait à quel 
point le christianisme est capable 
d' inspirer l 'ordre social. En ce qui 
concerne l 'Amér ique latine, on 
peut sans risque de beaucoup se 
t romper , fo rmuler une hypothèse. 
Ce cont inent est celui qui re-
groupe le plus de chrétiens, ses 
habitants sont presque tous bap-
tisés. Dans ces condi t ions, il se-
rait tragique que leur destin soit 
f i xé indépendamment de leur fo i . 
Aussi Jean-Paul II ne veut-il pas 
que cette chance historique soit 
gâchée. Depuis son avènement il 
suit avec une extrême at tent ion 
tou t ce qui se passe dans cette ré-
gion. Il ne craint pas d' intervenir 
d irectement pour faci l i ter certains 
règlement d ip lomat iques par 
exemple entre l 'Argent ine et le 
Chil i pour le canal de Beagle. Il 
lui est même arrivé de réunir la 
to ta l i té des représentations diplo-
matiques latinoaméricaines de 
Rome pour présenter une véri-
table charte inspirant le devenir 
du cont inent . 

3 / Enf in, Jean-Paul II ne pense 
pas superflue l 'annonce de la bon-
ne nouvelle d 'un royaume de jus-

tice et de paix. Expl iquer aux ha-
bitants de cette zone déchirée 
qu'une autre voie est possible que 
celle de la violence au-delà des 
haines inexpiables, des injustices 
imposées et maintenues ou d'une 
subversion meurtr ière vouée si elle 
t r iomphe au total i tar isme, c'est un 
devoir qui ne peut attendre. Même 
si un tel message ne peut transfor-
mer directement les situations 
conf l ictuel les, il peut éclairer les 
pol i t iques, sur les voies à suivre. 
Par exemple, lutter contre le 
communisme est une chose, mais 

se refuser aux réformes sociales 
économiques profondes qui s'im-
posent c'est une façon de pré-
parer infa i l l ib lement le t r iomphe 
de la subversion. De même lut ter 
contre la guéril la avec des métodes 
de bandits qu i assassinent femmes 
et enfants, favoriser des organisa-
t ion mil i taires parallèles qu i vi-
vent en marge de toute loi en fai-
sant régner la leur, cela n'est pas 
compat ib le avec les exigences du 
christianisme. 

La mission était d i f f ic i le parce 
que le message s'il était bien re-
çu par le peuple l 'était beaucoup 
moins par les classes dirigeantes 
même si elles se veulent expl ic i-
tement chrétiennes. Le pape disait 
forcément des vérités blessantes 
pour beaucoup, énonçait des 
exigences que t rop de personnes 
n 'a iment guère entendre. 

Mais le plus grave problème 
auquel Jean-Paul II se t rouvai t 
a f f ronté était celui de l'Eglise 
elle-même, une Eglise divisée et 
même souvent déchirée; des cli-

vages entre évêques conserva-
teurs et progressistes, des prêtres 
et des religieux engagés dans les 
rebell ions armées. Le partage est 
souvent d i f f ic i le à faire entre une 
solidarité agissante avec les pau-
vres et les opprimés et une aide 
objective à la subversion, d'au-
tant plus que les forces répres-
sives ont vite fai t d'assimiler les 
deux att i tudes. 

De toutes ces tensions et ces 
clivages Jean-Paul II devait tenir 
compte. Il ne s'est départ i à au-
cun moment de sa ligne claire et 
nette, par exemple en saluant la 
mémoire de Mgr Romero, arche-
vêque de San-Salvador, assassiné 
pendant sa messe par un comman-
do d 'extrême droi te. Je n'admet-
trais jamais, a-t-il d i t , que l 'on 
dénature son martyre au pro f i t 
d 'une cause idéologique. 

Si en ef fe t , le christianisme 
veut garder ses chances de revivi-
fier ce cont inent , il lui importe de 
garder toute son ident i té, sans 
jamais sacrifier à des idéologies 
qui lui sont étrangères. C'est bien 
pourquoi , l 'étape de Managua a 

été si cruciale. On sait que presque 
toute l'Eglise du Nicaragua s'est 
opposée à la dictature de Somoza 
et que beaucoup de chrétiens ont 
part icipé à la révolut ion sandi-
niste. Mais on en est au po in t 
au jourd 'hui où toute une partie de 
cette église se trouve phagocytée 
par le régime don t la dérive 
certaine ne laisse pas d ' inquiéter . 
Le pape sans crainte d 'a f f ron te r 
l 'host i l i té des sandinistes et la 
provocat ion, a refusé la pseudo 
Eglise populaire qui s'oppose à 
l'Eglise hiérarchique. 

Mais ce refus courageux oppo-
sé à des religieux idéologisés ne 
s'oppose pas aux appels fa i t ail-
leurs à des réformes urgentes, à 
la défense vibrante des droi ts des 
populat ions indiennes. Jean-Paul 
Il a semé tou t au long de son che-
min les grains du renouveau et 
d 'une révolut ion évangélique. Oui , 
décidément il devait faire ce 
voyage. 

G X " . 

le reeui 
du 
neutralisme 

La victoire de la CSU-CDU 
à Bonn le 6 mars semble écar-
ter durablement le risque d 'un 
neutralisme d'Etat en Europe 

Ce n'est pas révéler un grand 
secret que de dire qu'à Paris les 
partisans de l 'opposi t ion ne sont 
pas seuls à se réjouir de la victoire 
de la coal i t ion chrétienne-démo-
crate - libérale à Bonn et de l'é-
chec relatif des «verts» allemands, 

La défaite de M. Vogel, le candi-
dat du SPD, écarte en effet le 
risque majeur souligné par Fran-
çois Mi t terrand dans son discours 
au Bundestag d'une R F A faisant 
cavalier seul dans la partie straté-
gique qui va se jouer cette année 
en Europe. A plus long terme, elle 
pourrai t aussi avoir l'avantage de 
détourner une partie des sociaux 
démocrates d'une opt ion neutra-
liste que le SPD ne semble avoir 
épousée que pour des raisons élec-
toralistes, afin de séduire sur sa 
gauche l 'électorat écologiste. Il est 
en ef fet à souhaiter que dans la 
partie de bras de fer qu 'on t en-
gagée les Européens avec Moscou, 
l 'appui populaire soit le plus large 
possible. 

L 'autre avantage du scrutin al-
lemand du 6 mars est la confor-
table major i té qu'a acquise M. 
Helmut Kohi et qui avait manqué 
à M. Schmidt pour pouvoir mener 
une pol i t ique étrangère cohérente. 
La simple réaction défensive face 
à la menace des SS 20 qui consis-
tera à soutenir l ' instal lat ion des 
Pershing américains dans le cas 
(prévisible) d'échec de la confé-
rence de Genève ne suff ira en 
effet pas à donner corps à un 
véritable projet de défense euro-
péen qui ne pourrai t que passer 
par un axe Paris-Bonn. Avec 56% 
des suffrages et un adversaire 
po l i t ique qui mettra du temps à 
retrouver de la crédibi l i té, le 
chancelier al lemand a désormais 
les coudées franches s'il veut 
relancer le dialogue construct i f 
entamé il y a vingt ans entre 
de Gaulle et Adenauer. 

O.M. 
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Fin de campagne. Heure des 
bilans. A Paris, malgré la fai-
blesse de nos moyens, le résultat 
est lo in d'être négatif. Certes, 
les résultats chi f f rés sont modestes 
(0,88%) mais nous ne pouvions 
espérer plus puisque, les listes 
ayant été longues à const i tuer, la 
campagne effect ive n'a duré que 

quelques jours. Du moins, la 
mobi l isat ion des mi l i tants a été 
bonne et les résultats dans la 
presse écrite («Le Monde», «Le 
Quot id ien de Paris») et sur les 
radios libres très signif icatifs. 
Soulignons sur tout que cette 
présence de jobertistes, de gaul-
listes de gauche, de radicaux et de 

municipa 
ce n'est qv 

royalistes sur des listes communes 
n'était pas conçue comme une f in 
en soi, mais comme un commen-
cement. 

A ins i , nous avons démontré la 
possibil ité de l 'un ion de ceux 

qu i soutiennent le projet prési-
dent iel sans pour autant se re-
connaître dans les partis de 
gauche. Il s'agit maintenant de 
renforcer les liens, de déf in i r plus 
précisément les idées communes. 

êtes -vous s i bon 
gest ionna i re, m. ch i rac ? 

Jacques Chirac sort grand vainqueur des élections à Paris. 
Toutes les revues et brochures, dont la municipal i té a abreuvé 
les Parisiens depuis quelques semaines, y sont-elles pour quelque 
chose ? Elles reprenaient toutes le même refrain lancinant : 
«Ah, ce bon M. Chirac qui gère si bien notre ville et qui nous 
fait payer si peu d ' impôts !» Au-delà des enjeux de la joute 
électorale, et sans prétendre en tirer des arguments vengeurs, ne 
faut-i l pas apporter quelques correctifs à cette publicité tapa-
geuse ? 

de l ' impô t parisien et chacun sait 
que de mult iples sociétés ont leur 
siège social à Paris. 

M. Chirac, comparant la pro-
gression de l ' impôt ménage et le 
niveau des taux parisiens avec 
ceux des grandes villes de France, 
nous convainc que Paris est la 
ville la mieux gérée puisqu'elle 
paie les impôts les plus bas. C'est 
tel lement simple que cela paraît 
évident. 

En fai t cela revient à apprécier 
les qualités de gestionnaire du dir i -
geant d 'une grosse entreprise dans 
un créneau porteur au seul fai t 
qu ' i l obt ient un bénéfice plus im-
portant que le dir igeant d 'un ca-
nard boî teux enfoncé dans la 
crise. Car Paris, et cela Chirac ne 
le d i t jamais, est une ville riche, 
pour ne pas dire richissime. Or 
pour apprécier la qual i té d 'une 
gestion municipale, il est évident 
qu ' i l faut prendre en considéra-; 
t i on la richesse de la commune. 
On oublie soigneusement de dire • 
aux Parisiens que les impôts lo-
caux rapportent à la ville 2 177 F 
par habi tant , alors que pour la J 
moyenne des communes de plus 
de 100.000 habitants le produi t 
fiscal par habitant ne s'élève qu'à 
1 312 F par habitant. De plus 
cette f iscalité pèse moins qu'ai l-
leurs sur le contr ibuable-électeur 
puisque la Taxe professionnelle, 

représente plus de 60% des 
recettes fiscales. Ce sont donc les 
entreprises qui paient l'essentiel 

De plus, le niveau de l ' impô t 
ménager et des taux parisiens n'a 
rien d 'except ionnel lement bas 
malgré l ' importance des bases fis-
cales. Neui l ly , pour ne prendre 
qu 'un exemple, a un taux dé taxé 
d 'hab i ta t ion plus de 5 fois plus 

faible que Paris. Et dans un bon 
nombre de communes, notam-
ment dans la peti te couronne, 
l ' impô t local payé par les parti-
culiers est beaucoup moins élevé 
qu 'à Paris. 

Il est très dél icat, en fa i t , de 
comparer la s i tuat ion f inancière 
de Paris avec celle d'une autre 
commune en raison des mult iples 
part icularités de la capitale, ville-
département de plus de deux mil-
l ions d'habi tants. Mais ce qui est 
incontestable c'est que la capitale 
dispose d'immenses moyens f inan-
ciers et que sa gestion n'a rien de 
part icul ièrement remarquable. 

A lors , M. Chirac, un peu de 
modestie, votre copie vaut «pas-
sable», sans plus... Ce qui est in-
qu ié tant , c'est la manière don t 
vous in formez les Parisiens. Il 

l'esprit d'intolérance 
Chacun s'est accordé à reconnaître que cette campagne élec-

torale ne fu t guère passionnée. La conséquence logique de cette 
absence de passion fu t une d iminut ion de la violence physique. 
Mous nous en fél icitons. Cela di t de beaux restes de l'esprit d'in-
tolérance demeurent. Il est sans doute ut i le de les dénoncer. 

Ce f u t une surprise pour nos af-
f icheurs du 8ème arrondissement, 
à Paris, de découvrir un mat in que 
leurs panneaux étaient vierges, si 
bien nettoyés que l 'on aurait pu 
croire qu'aucune aff iche n'y avait 
jamais été posée. Ils compr i rent 
bien vite de quoi il retournai t en 
constatant que seuls les panneaux 
R.P.R. avaient conservé leurs af f i -
ches. D'ail leurs nos mi l i tants du 
9ème arrondissement devaient 
conf i rmer que sur leur secteur des 
équipes de décollage «netto-
yaient» consciencieusement les 
panneaux, mais là, seulement 
ceux du candidat de la major i té. 
L'avant-veil le du 1er tour de 
scrut in, les électeurs du 6ème 
arrondissement devaient trouver 
dans leurs boîtes aux lettres un 

tract anonyme, sans nom d ' im-
pr imeur, dénonçant les royalo-
mit terrandiens des listes «Paris-
pour tous». Procédés de bonne 
guerre ? Peut-être, mais plus sûre-
ment : manifestat ion du cynisme 
des grands partis qu i savent qu' i ls 
on t les moyens de porter tous les 
coups bas sans risque. 

UNE AGRESSION 
C O N T R E N I C O L A S LUCAS 

Et encore, les Parisiens n 'ont 
pas à se plaindre quand on voit ce 
qu i est arrivé à notre ami Nicolas 
Lucas, candidat à Angers. Alors 
qu ' i l revenait à pieds de l'école où 
il avait été chercher l 'un de ses 
enfants, il a soudain compris 
qu 'une voi ture (une R 12 grise) le 

«Paris pour tous» sur les marchés parisie 
malgré la faiblesse des moyens engagés. 

suivait depuis dix minutes. Un 
homme en sort i t brusquement 
pour projeter de la peinture bleue 
au visage de Nicolas, avec une 
bombe-aérosol et le frapper... 
méthode à proprement parler 
fasciste I Nicolas aura quand 

Dans une ville bief 

on payv moins u m 

Ensemble vivons mieux notre ville. 
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les 1983 
'un début ! 

de prévoir les méthodes d 'act ion 
sur le terrain, af in de jouer un 
rôle impor tan t lors des prochaines 
échéances électorales nationales. 
C'est possibles, comme Jean-Mi-
chel Bertrand en a fa i t la démons-

t ra t ion à Osny (Val-d'Oise) où la 
liste joberto-royal iste a obtenu 
3,50% des voix malgré la modic i té 
des moyens engagés. 

En province, la liste sur la-
quelle f igurai t Régine Judicis est 

bat tue, comme c'était prévisible. 
Du moins notre représentante 
a montré en faisant campagne 
jusqu'au dernier jour , que les 
royalistes ne désertaient pas en 
période de revers. A Aussi l ion 
(et non pas à Mazamet !) l'élec-
t i on d 'Ol iv ier Prades sur une liste 
composée de gaulliste de gauche 

et de radicaux est quasi cer-
taine, et celle de Nicolas Lucas à 
Angers donnée comme probable, 
à l 'heure où nous écrivons. 

Conclusion : pour la N A R , la 
période de «tests» électoraux 
est terminée. L'heure est venue 
d'envisager des actions d'enver-
gure. 

n'est pas très sain pour la démo-
cratie locale de confondre la pré-
sentat ion de votre bilan munici-
pal avec un tract électoral, d'au-
tant que cette publ ic i té délirante 
est payée par le contr ibuable pari-
sien. 

Les Parisiens seraient-ils mi-
neurs pour qu 'on leur sélectionne 
de la sorte des «bonnes» informa-
t ions ? Il faut que cesse cette 
conf iscat ion de l ' i n fo rmat ion et 
du pouvoir . Il faut rendre la pa-
role aux Parisiens, leur donner la 
possibil i té d ' in f luer véri tablement 
sur les choix de la munic ipal i té. 
Le m in imum pour cela est de 
leur présenter de manière claire et 
complète les moyens f inanciers de 
leur vil le. 

Sylvie F E R N O Y 

Une campagne brillante 

• même eu le temps de voir des af-
fiches R.P.R. dans la R 12. En-
f i n , t ou t va bien, ses yeux n 'on t 
pas été touchés. Le lendemain, sur 
les marchés, de nombreuses per-
sonnes venaient témoigner de leur 

(suite page 10) 

il court toujours, 
le cumulard 

Tous nos ministres ne ceindront pas, ce 13 mars au soir, 
l'écharpe de Monsieur le Maire. Mais ils auraient bien voulu pou-
voir le faire ... 

Tous ou presque. Seuls MM. 
Jobert et Badinter avaient décidé 
de ne pas tenter l 'aventure. Quant 
à Georgina Du fo i x , elle aurait 
bien aimé mais... nécessité d 'un ion 
de la gauche oblige. 

Le P.S. avait pour tant com-
mandé à M. Debarge un rapport 
sur le cumul des mandats. Le ré-
sultat - bien t im ide - s'est fa i t at-
tendre jusqu'en ju in 1982 avant 
d'être enterré, sans fleurs ni cou-
ronnes, par les députés. Il faut 
dire que parmi les députés et séna-
teurs, la plupart sont en même 
temps maire, conseiller général 
ou conseiller régional. Et certains 
cumulent jusqu'à cinq mandats. 
Leur demander ce qu'i ls estiment 
être un suicide pol i t ique, c'est 
vraiment beaucoup t r op pour eux. 
Et d'ai l leurs, pendant cette cam-
pagne, personne n'en parle plus, 
de ce cumul des mandats. 

Car, c'est vrai, c'est bien uti le 
le cumul . Tou t d 'abord l 'échelon 
municipal est une étape et une 
base indispensable du cursus de 
l 'homme pol i t ique. Une assise lo-
cale, concrétisée par l'écharpe 
de maire, permet d'envisager se-
reinement une carrière nationale, 
le phénomène est bien connu. 

Ensuite, au cumul des man-
dats correspond le cumul des in-
demnités. A t i t re d 'exemple, les 
indemnités annuelles du maire 
d 'une commune de 20.000 habi-
tants peuvent s'élever jusqu'à 
70.700 F. Ajoutées aux indemni-
tés de président de syndicat in-
te rcommunal , de membre du 

conseil d 'admin is t ra t ion d'une so-
ciété d 'économie mix te ,de conseil-
ler général, etc. etc., cela peut 
faire une somme rondelette pour 
notre cumulard. La meilleure 
preuve, c'est que dans le sou-
ci f o r t louable de l imi ter les excès, 
la seule disposit ion du rapport 
Debarge qu 'on t retenue les dépu-
tés est la l im i ta t ion du cumul des 
indemnités à une fois et demie 
l ' indemni té parlementaire, ce qu i 
représente quand même plus de 
400.000 F par an; ce n'est déjà 
pas si mal... sans compter qu ' i l 
restera les avantages en nature. Le 
cumul permet ainsi à un homme 
de parti de se spécialiser dans 
l'exercice de fonct ions électives. 

Enf in le cumul de mandats et 
de fonct ions permet à son déten-
teur d'exercer un leadership local. 
Le député-maire, sur tout s'il est 
en même temps conseiller général, 
échappe à l 'arbitraire et même à 
l ' intermédiaire des administrateurs 
locaux. Il a un accès direct aux ad-
ministrat ions centrales et se voit 
de la sorte at t r ibuer des avantages 
non négligeables, sur tout s'il se 
trouve du côté du manche... 

C'est malheureusement général. 
Et les intervent ions parlementaires 
sont aussi nombreuses que sous 
l 'ancienne major i té. C'est telle-
ment commun et accepté que cela 
peut même servir d 'argument élec-
tora l : «Votez pour moi et la 
commune obt iendra plus de sub-
ventions». Ça ne s'écrit pas, ça se 
chuchote et.. . ça marche ! 

Que vient faire un Delors, para-
chuté candidat à Cl ichy ? On di t 
qu ' i l travail le 16 à 18 heures par 
jour au ministère, que lui reste-
t - i l pour gérer les affaires des 
Clichois ? Gérer une ville de 50. 
000 habitants est un travail à 
plein temps. Le maire d 'une 
commune urbaine est à la fois une 
assistante sociale, un animateur et 
un manager. Il lui faut une compé-
tence et du temps. Or 44% des 
maires des communes de plus de 
30.000 habitants sont en même 
temps parlementaires. Ils peuvent 
faire bien l 'un ou l 'autre métier, 
mais pas les deux. L'époque des 
notables cumulards do i t se termi-
ner. 

Mais a t tent ion , il ne faut pas 
tomber dans l'excès inverse. Il ne 
serait pas sain pour la démocrat ie 
locale en France que le maire de-
vienne, comme en Al lemagne, un 
fonct ionnaire-élu. Le maire do i t 
exercer une médiat ion pol i t ique. 
C'est évident dans les communes 
rurales. Mais dans les communes 
urbaines le maire do i t rester 
l 'homme de la cité, qui fa i t 
participer ses administrés à la vie 
de sa vil le, et non un technocrate 
qui gère une société anonyme. 

Cette campagne électorale lais-
se une impression de malaise. 
On n 'y parle que d'enjeux natio-
naux, d'étape vers d'autres 
échéances électorales. Il est grand 
temps de crier haro sur le cumu-
lard, de faire cesser cette main-
mise des grands partis sur nos 
communes. Dans son rappor t , 
Marcel Debarge, lui aussi, évoque 
une «nouvelle c i toyenneté». L' in-
tent ion est bonne. Mais les 
moyens n 'y sont pas. Un des pre-
miers éléments pour y parvenir 
serait d ' in terd i re le cumul de 
t ou t mandat local avec un mandat 
nat ional et de plus de deux man-
dats locaux. 

Annet te D E L R A N C K 
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boulanger 
fossoyeui d< 
la monarchie 

Qui étaient ies dirigeants royalistes de la f in du XIXème siè-
cle ? Un livre sur l 'affaire Boulanger nous montre ces hommes 
en action. 

Vers la f in des années 1880, un 
général républicain (et par voie de 
conséquence dévoré d 'ambi t ions 
personnelles), Georges Boulanger, 
f i t t rembler sur ses bases, par une 
popular i té soudaine, la l l l ème Ré-
publ ique encore mal assurée et dé-
jà pourr ie de scandales. 

Les notables monarchistes qu i , 
en instaurant ce régime parle-
mentaire, avaient cru que le temps 
travail lerait pour eux, avaient 
compris qu ' i l n'en était rien et dé-
sespéraient de retrouver une majo-
r i té suffisante au Parlement pour 
parvenir à la révision const i tu t ion 
nelle de leurs rêves. L'idée naqui t , 
chez certains d'entre eux, d 'u t i l i -
ser le phénomène Boulanger pour 
parvenir à ces f ins. 

Le livre (1) de Phil ippe Levil-
lain nous conte l 'histoire de 
cette tentat ive, vue du côté 
monarchiste. Il nous livre de 
passionnants portrai ts des princi-
paux artisans du complo t : A . de 
Mun, doctr inaire cathol ique, le 
marquis de Breteui l , l ibéral, le 
baron de Mackau, conservateur 
réaliste pour qui le programme 
impor te beaucoup moins et qu i ne 
pense qu 'aux 500.000 voix à 
gagner à la dro i te pour ramener la 
monarchie en douceur : après on 
verrait .... Le port ra i t psycholo-
gique du comte de Paris est par-
t icul ièrement fou i l lé : 

«Le prince avait trop d'apti-

tude au bonheur pour se lancer 
dans l'action avec persévérance. 
D'un tempérament gai, jeune 
homme riche de l'Evangile, acces-
sible et familier, mais personnel 
et secret, il mesurait son rôle dans 
la France sans s'épargner le plaisir 
de vivre. Certains de ses partisans 
le lui reprochaient. Il aimait les 
voyages, la chasse, la vie bohème. 
Il avait observé la vie politique 
française, mais n'avait jamais in-
vesti dans une réflexion approfon-
die sur les institutions, la société, 
le monde. Exilé, le comte de Paris 
ne pouvait que connaître à son 
tour, les embarras du comte de 
Chambord et en reprendre les tra-

vers : le poids des intermédiaires, 
la pesanteur des fidélités rassu-
rantes, l'autorité exagérée pour ré-
pondre aux suggestions et aux 
observations mal comprises, la foi 
dans le destin, dans l'alliance in-
time entre le prétendant et la na-
tion. » 

A u reste, le comte de Paris 
s'appliqua avec succès à devenir 
et à demeurer le «roi de tous les 
royalistes», ce qui n'était assuré-
ment pas facile. Dans l 'affaire 
Boulanger on ne peut lui faire au-
cun reproche : il ne céda pas à 
l 'esprit d'aventure, il ne négligea 
pas les chances qu i s 'of f ra ient . 

le comte de Paris, 
«roi de tous les royalistes» 

Et maintenant pourquoi Bou-
langer serait-il le fossoyeur de la 
monarchie ? Essentiellement par-
ce que cet ambi t ieux était un mé-
diocre, bien incapable de faire un 
coup d 'E ta t , Il f i t cependant suf-
f isamment peur aux républicains 

Deux disques superbes et qui 
viennent de paraître nous y in-
v i tent . 

Il s'agit t ou t d 'abord de la 
«Messe de Minu i t sur les airs de 
Noël» de Marc-Antoine Charpen-
t ier , qui f u t maître de musique 
à la Sainte-Chapelle et que le 
roi Louis X I V tenait en haute 
estime. La célébrité de cette 
messe provient de ce qu'elle a été 
écrite sur des airs populaires, en-
core connus de nos jours. «La 
Grande Ecurie et la Chambre du 
Roy» sur instruments anciens que 
dirige Jean-Claude Malgoire ainsi 
que la maîtrise des Petits Chan-
teurs de Chai l lot conservent à 
cette par t i t ion son max imum de 

pour que ceux-ci aient le sursaut 
nécessaire à la sauvegarde de leur 
régime. 

Par ailleurs l'engagement de 
certains royalistes dans la cam-
pagne Boulanger avait suscité des 
méfiances et des rancœurs aussi 
bien chez ceux qu i avaient agi que 
chez ceux (la grande majori té) qui 
s'étaient tenus à l 'écart. Pour 
beaucoup le découragement devait 
l 'emporter et le «Ral l iement» de 
l'Eglise à la République quelques 
années plus tard sera comme une 
jus t i f ica t ion morale à l 'abandon 
de la lut te active. 

Plus que tou t , le livre de Ph. 
Levil lain montre combien un pré-
tendant , éloigné de ses troupes, 
agissant par personnes interposées, 
est incapable de faire œuvre uti le, 
fû t - i l théor iquement à la tête 
d'énormes batai l lons de fidèles, et 
fû t - i l le plus habile homme. Quant 
aux prolongements plus actuels, 
par exemple les comparaisons avec 
les rapports entre l 'actuel comte 
de Paris et le général de Gaulle, 
sur lequels Ph. Levil lain s'est 
étendu plus longuement dans un 
art icle de revue (2), ils valent ce 
que valent les analogies en his-
to i re , souvent séduisantes mais 
également très contestables. Nous 
pourr ions y revenir. 

Frédéric A I M A R D 

(1) Ph i l ippe Lev i l la in -Boulanger , fos-
soyeur de la Monarch ie - F l a m m a r i o n , 
p r i x f ranco : 9 0 F. 
(2) « L ' H i s t o i r e » numéro 21, mars 
1980. 

f raîcheur, de joliesse et de sponta-
néité. 

Le second disque est également 
subl ime, ne serait-ce que par la 
qual i té du Chœur de King's Col-
lège de Cambridge, le plus fameux 
de tous en Angleterre. Cette messe 
«Puer natus est nobis» nous trans-
porte d'emblée dans un univers de 
beauté quasi céleste, irradié par les 
voix des sopranos. Musique eni-
vrante et douce où t ou t concourt 
au repos de l 'esprit et à l 'exalta-
t i on de l 'âme. 

Gérard D E L A V I G N E 

M a r c - A n t o i n e Charpent ie r -Messe 
de M i n u i t - d isque CBS. 

T h o m a s Tal l is -Messe «Puer natus 
est nobis»- d isque E M I . 

acheter vos livres 
à notre service librairie, 
c'est encore une façon 

d'aider la nar 

nar 
service librairie 

» M u s m - m i i B S i H H 

musique sacrée 
Pourquoi ne pas prolonger à sa guise par le seul biais de 

la musique l'atmosphère d'une nuit de Noël ? 
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La déception et la colère provoquée à Mos-
cou par la défaite de M. Vogel indiquent assez 
quels espoirs les dirigeants du Kremlin avaient 
mis dans une amplification de la grande vague 
pacifiste et neutraliste européenne. Il faudrait 
pouvoir déterminer si, dans la conscience du 
citoyen allemand, c'est bien ce réflexe de dé-
fense face à la redoutable menace de l'Est qui 
a joué. L'ampleur de la crise de ces dernières an-
nées le laisse espérer. Ce seul fait suffirait-il à 
démentir le pessimisme noir mais salubre d'Ed-
gar Morin dans son dernier ouvrage ? «L'Ouest 
européen est effectivement divisé, somnanbule, 
hagard; le processus d'auto-destruction y est 
peut-être plus fort que celui d'auto-construc-
tion. Dans ces conditions... il est devenu une 
proie avant même d'avoir suscité l ' intention 
prédatrice, et c'est cet état de proie qui risque 
le plus de susciter la prédation.» 

Un vote ne suffit pas à manifester une volon-
té profonde, même s'il peut être un indice fa-
vorable. La grande décélération démographique 
qui mène l'Allemagne à l 'autodestruction n'est 
pas conjurée, elle ! Surtout, la réalité totalitaire 
soviétique demeure massive, implacable, redou-
table. Les documents, témoignages, analyses 
n'ont pas manqué ces dernières années pour 
nous donner des lumières sur ce phénomène 
monstrueux, formidable mais d'une complexité 
telle que le meilleur éclairage ne suffit jamais à 
faire surgir le système dans sa totalité. Serait-ce 
même possible ? La part d'opacité humaine et 
sociale résiste ici comme ailleurs à la mise à 
plat et à la compréhension synthétique. Cette 
dernière même - empatique - renvoie à nos 
ambiguïtés, nos incertitudes si nous étions pri-
sonniers du même système. A ce propos, la lec-
ture de Zinoviev est précieuse et pafois débili-
tante. Son dernier roman «Homo sovieticus» 
pourrait nous faire croire que c'est décidément 
fouttu, parce qu'il n'y a rien à attendre du peu-
ple russe entièrement phagocyté et parce que 
l'Occident est mûr pour tomber dès que l 'offen-
sive lui tombera dessus. 

Le mérite de Zinoviev est de nous faire en-
trer dans l'univers gris, irréductiblement gris de 
l 'homo sovieticus, univers humain, complète-
ment humain, qui à force nous ferait désespé-
rer de la flamme 3'espérance qui ne cesse de 
brûler à toutes les pages de Soljentisyne. Mais 
les deux grands écrivains sont sans doute né-
cessaires, en contrepoint l'un de l'autre, pour 
nous faire comprendre la vie quotidienne sovié-
tique. Ce n'est pas le moindre mérite d'Edgar 
Morin que de nous montrer la complémentarité 
des deux points de vue. 

((Pour Zinoviev, écrit Morin, la cybernétique 
totalitaire fonctionne d'elle-même parce qu'il y 
a installation et consentement, au sein du sys-
tème, de tous ceux qui en dépendent. Il voit 
bien que, par la bureaucratisation généralisée, le 
travailleur obtient l'inamovibilité quasi-fonc-
tionnariale de son emploi, ainsi que la possibi-
lité de tricher avec les contraintes pour gagner 
mille petits avantages quotidiens. Il voit bien 
que /'infantilisation sociale au sein du totali-
tarisme procure au moins satisfaction à la part 
infantile inhérente à tout être humain.» 

«Soljénitsyne, lui, voit au contraire le ca-
ractère fondamentalement forcé, imposé, étran-
ger du totalitarisme sur une réalité qui est et de-
meure rebelle, et, pour lui, la vraie régulation 

la nature 
de l'union 
soviétique 

du système s'opère par ce qui élimine systéma-
tiquement la déviance, c'est-à-dire la police po-
litique et le Goulag.)) Les deux écrivains don-
nent chacun une des face de la réalité, face qui 
se correspondent solidairement et contradictoi-
rement. 

Mais tout le système soviétique ne peut être 
compris qu'en tension et en complémentarité. 
Ainsi, par exemple, la société s'y trouve tout à 
la fois hiérarchisée et anarchisée. A la très forte 
compartimentation de l'appareil correspond 
l'extrême atomisation de la base. A la planifi-
cation correspond la débrouillardise de l'éco-
nonomie clandestine. L'apparente contradiction 
récèle une logique pourtant vitale : le système 
économique échoue ((parce qu'il ne veut pas 
payer le prix à payer pour cette réussite. Ce 
prix ce serait la reconnaissance officielle d'une 
sphère de libertés économiques où la société 
civile gagnerait des droits et de l'autonomie. Ce 
serait alors ouvrir une brèche institutionnelle et 
dans la réalité totalitaire et dans le mythe 
socialiste.» 

Le paradoxe n'est donc qu'apparent. L'ex-
trême dirigisme recquiert l'anarchie économi-
que, parce qu'il n'est pas viable en lui-même. 
L'anarchie est donc ((prohibée et condamnée 
dans son principe tout en étant en fait tolérée)). 

Mais ceci n'est qu'un aspect illustrant la mé-
thode de Morin qui consiste à réintégrer dans 
l'unité de l'organisme social vivant toutes les 
contradiction complexes des organes. Ce livre 
sur la nature de l'URSS n'innove pas particuliè-
rement par la nouveauté de l'information, mais 
par la façon dont elle est traitée. Son originalité 
est de ne rien exclure de cette information, de 
l'inclure au contraire dans sa totalité à l'inté-
rieur d'une structure synamique, complexe 
mais unifiée. L'essai est probant et ouvre d'ail-
leurs des perspectives neuves qui ne proviennent 
que de cette formalisation de l'ensemble. 

Au centre de cet ensemble se trouve évidem-
ment le parti, mais un parti ((détenteur absolu 
et monopoliste non seulement de l'Etat, de 
l'exercice du gouvernement et de l'activité poli-
tique, mais de la vérité du Peuple, de la Nation, 
voire de l'Histoire». Que ceci n'ait pas été voulu 
explicitement à l'origine qu'importe ! C'est l'a-
boutissement de la révolution de 1917 qui 
culmine dans la synthèse entre la Religion du 
Parti appareil et la religion de l'Etat-Nation. 
Tout le reste est subordonné à cette réalité que 
ne saurait épuiser on ne sait quelle dégénéres-
cence bureaucratique de la révolution. 

Pour comprendre ce nouveau phénomène 
religieux, je renverrais à l'analyse de Nicollet 
sur l'idéologie républicaine. On y trouve des 
analogies étonnantes. Mais là où l'idéocratie 
scientiste du XIXème siècle se limite elle-même 
en admettant une sorte de latence pédagogique 
et de tolérance provisoire, le parti soviétique va 
jusqu'au bout de sa prétention scientifique. 
C'est lui le détenteur absolu de la vérité. Sa 
fonction magistérielle est première, c'est elle 
qui détermine son aptitude à gouverner. Au-
cune séparation du spirituel et du temporel 
n'est donc concevable. En somme, le parti bol-
chevique a été au bout des potentialité idéo-
logiques de la Révolution française et de sa 
conception de la volonté populaire. Celle-ci ne 
saurait être divisée. Elle doit s'exprimer dans un 
unique organe de gouvernement qui contrôle 
tout . Le parti est l'universelle araignée qui tisse 
l'ensemble de la vie sociale. 

«Ce mythe de la démocratie vox populi, 
écrit Morin, est le même que celui du totalita-
risme. Mais h réalité de la démocratie (règles 
permettant la pluralité et la conflictualité) est 
exactement son contraire. Im démocratie n'est 
pas comme l'on l'a longtemp cru, fondée sur 
l'idée que l'homme est raisonnable et que sa 
voix collective est la voix même de la vérité...» 
mais la révolution française n'avait-elle pas déjà 
donné l'exemple de la même dérive vers le tota-
litarisme par appropriation de la vérité sociale 
et un étonnant phénomène de substitution de 
religion ? 

Le problème ultime du système soviétique 
est celui d'une éventuelle faiblesse qui permet-
trait d'envisager une défaillance de sa part. Mo-
rin montre que la difficulté avec un pareil sys-
tème c'est qu'il réussit à faire de la force de ses 
faiblesses. Comme tout tient par le sommet, 
c'est au sommet que l'on doit porter toute 
son attention, pour y déceler la chance d'une 
brèche. Sur ce point, Morin est original. Il 
montre en effet que l'armée pourrait constituer 
un espoir dans la mesure où elle s'émancipe de 
l'appareil. En effet (d'armée peut très aisément 
jouer la société contre le Parti et peut rapide-
ment, par des mesures populaires, isoler le 
noyau stal de l'appareil, tout en bénéficiant de 
ralliements, libéraux, patriotes et opportunistes 
de nombreux apparatchikis du parti.)) Nous 
pourrions ainsi être débarrassé du parti totali-
taire... Hypothèse folle ? Séduisante ? Qui mé-
rite pourtant examen. 

Gérard LECLERC 
Edgar Mor in - De la nature de l 'URSS- Fayard. Prix 

f ranco 66 F. 
Alexandre Zinoviev -Homo sovieticus- L 'Age 

d 'homme. Prix f ranco 75 F. 
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l'auteur et 
l'écriture 

«L'auteur et l 'écriture», de Jiinger n'est pas un «art d'écrire», 
mais p lu tô t , nous di t Ghislain Sartoris, «un traité de morale où 
se voit la métamorphose qu'impose à la vie la pratique de la 
l i ttérature...» 

Il est d'usage au jourd 'hu i , par-
ce que la démagogie est une petite 
monnaie stable, d 'adopter lors-
qu 'on parle d 'ar t le po in t de vue 
du spectateur, ce po in t de vue de 
la connaissance «accidentelle». 
L 'on f lat te mieux encore le publ ic 
en laissant entendre qu'être spec-
tateur c'est aussi être auteur, et 
qu 'une œuvre d'art sans publ ic (et 
sans succès) est quasiment inexis-
tante. Les spéculateurs se travail-
lent à imposer l' idée que seuls les 
«génies» mér i tent d'être considé-
rés et qu' i ls peuvent être rétribués 
sans mesure pour leurs œuvres, ils 
évaluent le génie à «l 'applaudi-
mètre» en comptant tous les 
braiements du gros animal sans 
décompter les bruits les plus 
incongrus. En habi tuant le specta-
teur aux grandeurs, aux «chefs-
d'œuvre» établis par l 'a f f lux de la 
populace, au « tout - fa i t» , en s'hu-
mi l iant par l'aveu de la «soumis-
sion à la grâce de l ' inconscient», 
l 'on brise l 'ordinaire désir de 
créat ion, l 'on désespère l 'amateur 
en le moquant et lui opposant 
constamment le mythe du créa-
teur génial ne cessant d 'enfanter 
dans les facil ités et les gloires. 
Dans le même temps l 'on réduit 
les formes créées à la biographie 
des auteurs ou à l 'h istoire, al lant 
des occasions contingentes aux 
formes stables, dans le refus de 
savoir comment la vie d 'un auteur 
est changée par le projet des 
œuvres, par les tentatives et 

les réalisations. Là encore l 'on re-
fuse l'évidence d'une cause f inale. 
Vis ion basse, adéquate à la vileté 
de notre époque mercanti le. 

Un artiste sérieux en œuvrant 
produi t ou une œuvre cathart ique 
ou des paroles salutaires. 

Jùnger ne prétend pas à la nou-
veauté, «rien de neuf, au f ond , si 
l 'on veut bien s'abstraire des 
conf igurat ions nées de notre 
époque dynamique et peu favo-
rable aux travaux poétiques»; il 
n 'a t tend pas de ces notes un ef fet 
«pédagogique» (est-il possible 
d'enseigner l 'art d'écrire, l 'art de 
«trouver» ? Il y eut ces leçons 
données par les meilleurs écrivains 
de l 'époque durant la révolut ion 
russe, qui f on t à merveille rêver, 
- elles furent rapidement suppri-
mées, l 'on n'en doutera pas. Il y 
a tous les «arts poétiques». Mais 
nos professeurs de l i t térature ces-
sent d'exercer leurs élèves aux «ré-
dactions» dès que la capacité à 
créer promet quelque eff icacité, il 
la détourne en l 'appl iquant aux 
commentaires sur, aux réflexions 
historiques, aux «beaux sujets» : 
Sophocle écrit des Enfers à Ra-
cine pour le consoler de l ' insuc-
cès d 'Athal ie . . . C'est avec raison 
que l 'on peut estimer plus compé-
tents en l i t térature ceux qui la 
prat iquent que ceux qui ne f on t 
que l'enseigner.) «Peut-être ser-
viront-elles, écrit Junger dans ses 
notes, de repères lumineux à l 'un 
ou l 'autre de ces garçons qu i 
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rêvent de se risquer en haute mer 
et s'y sentent appelés». 

Ces «notes amassées au ha-
sard des années» ne sont pas un 
«art poét ique», ni un gradus ad 
Parnassum comme l ' A B C de la 
lecture, ce t ra i té de l 'art d'écrire 
d 'Ezra Pound, indispensable à qui 
désire écrire; sous le mauvais t i t re 
de l 'auteur et l 'écr i ture l 'on re-
connaîtra un trai té de morale où 
se voit la métamorphose qu ' im-
pose à la vie la prat ique de la lit-
térature, la compagnie du Verbe. 
Les réflexions les plus solides se 
rappor tent le plus souvent au 
combat sans merci que l ivrent nos 
siècles d'usure contre les dernières 
«forêts» et ceux qu i y ont re-
cours. Le livre de Jùnger o f f re à 
ceux qu i ressentent «le plus vio-
lent désir d'al ler sur la mer» 
l 'exemple d'une discipl ine et d 'un 
dévouement à la parole. 

Depuis longtemps déjà Jùnger 
a désespéré des entreprises collec-
tives, des ef for ts grossiers du gros 
animal pour se sort ir de la fange 
quand l 'air lui manque. Retiré 
dans le quart ier le plus menacé et 
le plus vivant, (ghetto, tannière, 
ou si l 'on préfère : étoi le), celui 
de l 'esprit , Jùnger a œuvré af in de 
réunir la sagesse à sa langue na-
tale, tandis que ses contempo-
rains s'affairaient aux feintises 
de l 'économie, ou mettaient en 
théorie la fraude, puis rentraient 
s'abrutir en allant se faire voir aux 
assommoirs : télévision ou cinéma. 

Que les hommes de bien aient 
recours à ceux qui ont œuvré est 
signe de l 'act iv i té de la provi-
dence, et manifeste que la seule 
réelle force pol i t ique est la perfec-

t ion d'une langue, comme nous l'a 
montré Pierre Boutang dans son 
La Fontaine pol i t ique. 

La désinvolture actuelle à 
l'égard de la l i t térature est une des 
pires perversions, elle s'accompa-
gne de l'abaissement du livre au 
rang de marchandise. L 'on ignore 
couramment (c'est le progrès I) 
que les lettres sont les reliques 
d'une personne; l 'on n'admire plus 
cette endurance de la personne 
contre la mor t , cette transmission 
des meilleures pensées pour les-
quelles tant d 'e f fo r ts et de soins 
ont été soufferts; l 'on manque à 
savoir que la l i t térature o f f re lors-
qu'elle at te int l 'excellence (ce 
n'est pas rare) des paroles salu-
taires : change en bien : «D 'un 
livre digne de ce nom (écrit 
Jùnger), on peut attendre qu ' i l 
ait modi f ié son lecteur. Le livre 
une fois refermé, il n'est plus le 
même homme». Que Dieu passe 
par le livre pour transmettre la 
vérité fonde la l i t térature en reli-
gion. La l i t térature est un dialogue 
avec les morts et les absents, 
d'une perfect ion telle qu'el le 
compense (Dieu merci) la faiblesse 
et l ' i n f i rm i té des conversations : 
«Ce dialogue parfait (dit Jùnger) 
avec un inter locuteur invisible, 
peut-être mor t depuis un mil lé-
naire, le livre seul peut le fou rn i r ; 
nul autre mode de communica-
t ion ne permet ce to ta l don de 
soi.» 

Ghislain SARTORIS 

Ernst Junger -L 'auteur et l 'écri ture-, 
t radu i t de l 'a l lemand par Henri Plard, 
Ed. Christ ian Bourgois. 

municipales (suite de la p 7) 
sympathie à nos mi l i tants qu i ven-
daient «Royal iste» à tou r de bras. 

L ' A R R O G A N C E DES 
SOCIAL ISTES 

Mais la violence n'est pas seule-
ment physique. Paul Quilès, après 
avoir refusé les jobertistes sur ses 
listes à Paris, ne pouvait supporter 
l ' idée que ceux-ci se présentassent 
contre lui dans le 13ème arrondis-
sement. Par voie de référé il pré-
tendi t faire interdire la liste «Paris 
pour tous» pour la raison que son 
bu l le t in électoral, qu i n'avait d'ai l-
leurs pas paru depuis un certain 
temps, por ta i t vaguement le même 
nom. L'avocat de Paul Quilès de-
vait heureusement indisposer le 
Tr ibunal par une prétent ion in-
croyable. A l 'entendre, nous ra-
contai t Nicolas Druz, tête de liste 
de «Paris pour tous» dans le 
13ème, on sentait que le fa i t 
d 'avoir osé présenter une «petite 
liste» face à «Môssieur Quilès» 

était une véritable offense à la 
légi t imité du pouvoir en place et 
devait être sanctionné comme 
te l . L'avocat de «Paris pour 
tous» eut beau jeu de rappeler que 
le système des candidatures o f f i -
cielles du second Empire n'était 
plus de mise. Paul Quilès f u t dé-
bouté. Fort heureusement, car 
nous aurions été bien t r op pau-
vres pour faire impr imer de nou-
velles affiches et de nouvelles 
professions de fo i , si on nous 
avait in terd i t le nom de «Paris 
pour tous». C'est bien sûr sur 
cette pauvreté que compta i t le 
puissant représentant du pou-
voir . A lors, t o u t cela est-il de 
«bonne guerre» ? Encore une fois, 
peut-être que oui , mais ne pour-
rait-on pas considérer la démo-
cratie autrement que comme 
une guéguerre où t o u t est bon 
pour él iminer les «gêneurs» ? 

Jacques B L A N G Y 
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ACTION ROYALISTE 
COMMUNIQUÉS 

7 mars 
La Nouvelle Ac t i on Royaliste 

constate, sans t rop de surprise, 
l'échec sévère enregistré par la 
gauche : plus que ses choix 
économiques, sociaux et d ip loma-
tiques, le Parti socialiste paie son 
incapacité à expl iquer le sens des 
réformes entreprises, et ses att i-
tudes t rop souvent méprisantes et 
sectaires. 

Tou t en réaf f i rmant son sou-
t ien à l 'act ion entreprise par le 
Président de la Républ ique, la 
Nouvelle Ac t i on Royaliste sou-
haite qu'à l'avenir les format ions 
de la major i té fassent preuve de 
l ' imaginat ion, de la clarté d'ex-
pression et de l 'ouverture d'espri t 
qui leur fon t tant défaut. 

9 mars 
All iée au Mouvement des Dé-

mocrates, aux gaullistes de gauche 
et aux radicaux dans le cadre des 
listes «Paris pour tous», la Nou-
velle Ac t i on Royaliste a fai t cam-
pagne contre les féodalités poli-
t iciennes de droi te et de gauche 
et pour une nouvelle c i toyenneté. 
Il serait donc incohérent qu'elle 
appelle à voter pour l 'une ou 
l 'autre de ces féodalités au second 
tou r . Tou t en déplorant le t r iom-
phe du parti de la revanche, elle 
n'apportera pas son soutien aux 
listes conduites par M. Quilès qui 
a témoigné, pendant cette cam-
pagne, d'une rare intolérance à 
l'égard de celles et de ceux qui en-
tendent s implement af f i rmer leur 
d ro i t à la di f férence. 

la suite des 
municipales 

LE 6 M A R S A U SOIR 
A PARIS 

Soirée «électorale» part icul iè-
rement réussie dans les locaux de 
la N.A.R. De 20 h à minu i t , près 
de 100 personnes se sont succé-
dées, s'arrachant du bu f fe t maison 
pour aller dans la pièce ou télévi-
sion et radio commentaient les 
résultats, retournant au bu f fe t 
alléchées par l 'odeur des merguez, , 
chipolata, pizza, et autres p o m - ' 
mes au fou r , arrosant à grands 
verres de sangria ou de punch les 
retrouvail les avec des anciens. 

Vers 21 h 30 Bertrand Renou-
vin remercia tous ceux qui par 
leur candidature et leur aide 
avaient permis à la NAR d'être 
présente à ces élections munici-
pales. T i rant les enseignements 
des alliances conclues, il souligna 
la volonté de la NAR de les pour-
suivre au delà des élections et an-
nonça le lancement du Club Nou-
velle Ci toyenneté de Paris qui de-
vra être, dans les prochains mois, 
une structure de réf lexion et de 
proposi t ion ouverte à tous ceux 
avec lesquels nous avons travail-
lé en commun lors de la campagne 
électorale. 

Pour recevoir une d o c u m e n t a t i o n 
sur le C lub Nouvel le C i t oyenne té de 
Paris écrire à Ol iv ier M o u l i n au j ou rna l . 

R E M E R C I E M E N T S 

L'accès aux média nat ionaux 
nous est resté barré lors de cette 
campagne (si on excepte la minute 
et demie que nous a accordée 
T F 1 le lundi 7 mars, au journal 
de 13 h et qui a d'ail leurs eu un 
assez grand impact) . En revanche 
nous remercions les très nom-
breuses radios libres de Paris et 
de la région parisienne qui nous 
ont demandé de venir parler sur 
leurs ondes. Cela fu t l 'occasion 

de longs et f ruc tueux débats où 
la question de la monarchie fu t 
pr ior i ta i rement abordée. Nous 
remercions part icul ièrement pour 
leur bon accueil : 
«Fréquence - Montmar t re» (95 
MHz) , «Canal 89 - Ile de France» 

(89 MHz) , «Ici et Maintenant» 
(99,4 MHz), «Fréquence-Gaie» 
(90 MHz) , «Radio-Paris» (102 
MHz), «Fréquence Libre» (100,6 
MHz) et «Radio-Service - Tour-
Ei f fe l» (101,5 MHz) . 

La souscript ion lancée pour 
couvrir les frais engagés lors des 
élections municipales progresse, 
mais elle progresse t r op lente-
ment. Je renouvelle donc mon ap-
pel en insistant sur son caractère 
d'urgence. Les divers impr imeurs 
ayant contr ibué à la sortie des 
200.000 «professions de fo i» , des 
bul let ins de vote, des 20.000 aff i -
ches, etc., doivent être réglés dans 
le mois qui vient. Nous nous y 
sommes engagés, mais cela ne sera 
possible que si tous nos amis f on t 
un e f fo r t pour nous envoyer leur 
con t r ibu t ion . Des dons les plus 
modestes, aux plus généreux, tous 
seront les bienvenus et nous sont 
absolument indispensables, à la 
fois pour nous permettre de faire 
face à nos échéances, et aussi pour 
que de simples questions f inan-
cières ne nous empêchent pas 
d 'explo i ter intel l igemment la pu-
bl ic i té don t la NAR a bénéficié 
pendant les élections. 

Y van A U M O N T 

Adressez vos dons à l ' o rd re de 
«Roya l i s te» CCP 18 104 0 6 N Paris. 

E T U D I A N T S ET LYCÉENS 
R O Y A L I S T E S 

Section de Nanterre. Les étu-
diants de la N A R de Nanterre ont 
invi té le Général Pierre G A L L O I S , 
le théor ic ien de la force de frappe 
française, à un débat sur le thème 
«Quelle défense pour la France ? 
La conscr ipt ion est-elle encore 
ut i le ?». Ce débat ouvert à tous 
aura lieu le mardi 22 mars à 12 h, 
dans l 'amphi B du bât iment G 
(Eco). 

Vo ic i , la représentation de la 
nouvelle aff iche contre la cons-
c r ip t ion , que vous pouvez nous 
commander (90 affiches 50 cm/ 
35 cm : 39 F franco de por t . 

PARIS 
MERCREDIS DE L A N A R 

Tous les mercredis à 20 heures, 
17, rue des Petits-Champs 75001 
Paris - 4ème étage - Métro Bourse 
ou Palais Royal a lieu une confé-
rence débat ouverte à nos lec-
teurs. Les conférences sont sui-
vies pour ceux qui désirent cont i -
nuer les discussions, d 'un buf fe t 
(part ic ipat ion aux frais du bu f fe t ) . 

Mercredi 16 mars : Bertrand 
R E N O U V I N t irera les leçons des 
élections municipales, sur le plan 
national bien sûr, mais aussi plus 
part icul ièrement quant aux résul-
tats et aux perspectives de la 
N A R . 

Mercredi 23 mars : c'est Jean-
Marie D O M E N A C H , ancien direc-
teur de la revue «Esprit» que nous 
recevrons pour cette dernière réu-
nion du tr imestre. Jean-Marie Do-
menach, observateur lucide, porte 
au jourd 'hu i un regard très cr i t ique 
sur l 'act ion de la gauche au pou-
voir . Qu ' i l soit net tement plus sé-
vère que nous dans ses jugements 
permettra un débat passionnant et 
f ruc tueux. Une réunion de clôture 
à ne pas manquer. 

Pas de réunion les 30 mars et 6 
avri l . Reprise le mercredi 13 avri l . 
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S i ÉDITORIAL 

La droite avait voulu que les élections 
municipales soient essentiellement poli-
tiques. De bonne ou de mauvaise grâce, 
le gouvernement et les partis de la majo-
rité l 'ont suivie sur ce terrain, pour y su-
bir un échec cuisant. Libres de toute 
allégeance à l'égard de la gauche, nous ne 
saurions en être directement affectés. 
Peu suspects de complaisance envers la 
droi te, nous ne pouvons nous en félici-
ter. L' indifférence alors ? Pas le moins 
du monde. Après le premier tour des mu-
nicipales j'ai dit à la télévision que les 
royalistes n'étaient pas de ceux qui s'en-
fuyaient les soirs de défaite. Nous avons 
soutenu le président de la République et 
nous continuerons de le faire tant que 
son projet continuera de nous paraître 
nécessaire pour notre pays. Mais cela ne 
nous a jamais empêché d'être crit iques à 
l'égard du gouvernement et du parti 
dominant , qui accumulent depuis deux 
ans les maladresses. 

RAISONS D 'UNE DÉFAITE 

Cette défaite qu'i ls subissent aujour-
d 'hu i , n'est-elle pas quelque peu méritée, 
alors que les avertissements ne leur ont 
pas manqué ? Déjà, après les élections 
cantonales, nous avions di t qu' i l fallait 
en f in i r avec le sectarisme, les improvi-
sations et les incohérences. Certains, à 
la direct ion du Parti socialiste, avaient 
esquissé une autocri t ique. Las. Il ne s'est 
pas écoulé un mois que les mêmes er-
reurs recommençaient, et ne cessaient 
plus de se renouveler. Que d'occasions 
perdues. Quel invraisemblable gâchis. La 
générosité du projet de la gauche, le 
caractère judicieux de certaines réfor-
mes de structures, la fermeté de la poli-
t ique étrangère, la volonté de redresse-
ment industriel, tou t cela s'est perdu 
dans la confusion et les contradict ions, 
tou t cela a été obscurci par la suffisance 
de certains dirigeants du P.S., ou négligé 
au prof i t de combats d 'un autre temps. 
Avait-on vraiment besoin de relancer la 
querelle de l'école libre ? Suff i t - i l que les 
socialistes proclament qu'i ls ont toujours 
raison pour emporter la convict ion, alors 
que leur t radi t ion est en crise, alors que 
le projet formulé dans les années soixan-
te-dix ne répond plus que partiel lement 
aux questions soulevées par la mutat ion 
technologique que nous commençons 
de vivre ? 

Beaucoup de socialistes se récrieront. 
Ces fautes, ils auraient voulu qu'elles ne 
fussent pas commises; ce sectarisme, il 
n'est pas leur fait . Sans aucun doute. Il 
n'en demeure pas moins que l 'at t i tude 
globale de la gauche est mal supportée, 

la loi 
du 

balancier 

par 
bertrand 

renouvin 

que certains de ses gestes ont renforcé 
les craintes au lieu de les calmer, et que 
l'esprit de parti, l'égoTsme de parti, les 
réflexes de parti l 'emportent encore 
(toujours ?) sur l'esprit d'ouverture, de 
dialogue, de compréhension de ceux qui 
entendent rester différents. 

L'ESPRIT DE PARTI 

Peu après le premier tour , Lionel Jos-
pin lançait un vibrant appel à la mobil i -
sation. Mais ses paroles ne visaient que 
les mil i tants des partis de gauche, qui 
auront pour tâche de rassembler les seuls 
électeurs de gauche. Mais ceux qui ne 
sont pas «de gauche» et qui , à chaque 
scrutin, «font la décision» ? Le premier 
secrétaire du P.S. n'en a cure, ou les a 
oublié, tant le réflexe partisan est fo r t , 
tant l'idée est ancrée qu' i l n 'y a rien, 
qu ' i l ne doi t rien y avoir en dehors ou à 
l'écart de camps bien délimités. C'est 
dommage pour le projet pol i t ique que 
soutient le Parti socialiste. C'est agaçant 
pour ceux qui se sentent exclus, mépri-
sés, et qui risquent, à l'heure des grandes 
échéances, de se désintéresser du sort 
d'une format ion si convaincue de sa 
supériorité. 

Cette att i tude est d'autant plus dange-
reuse que la gauche et le président de la 
République lui-même risquent d'être les 
prochaines victimes du mouvement de 

balancier que connaît la France, comme 
d'autres pays. Parce qu'aucun projet 
n'est en mesure de nous faire sortir 
immédiatement de la crise, la tendance 
électorale est de sacrifier les dirigeants 
pol i t iques les uns après les autres. La 
gauche a bénéficié de ce phénomène en 
1977 et en 1981. Elle subit aujourd'hui 
les effets de ce vote «contre» qui redon-
ne l'avantage à une droite qui se signale 
pourtant par l'inexistence de ses propo-
sitions. La «majorité présidentielle» ris-
que donc, aux prochaines législatives, de 
connaître un revers qui remettrait en 
cause l'ensemble du projet présidentiel, 
d 'où l'urgence d'un changement d'att i -
tude et de méthodes : 
— depuis mais 1981, le bilan n'est pas 
négatif. Il serait mieux apprécié si le 
gouvernement faisait l 'e f for t d'expl iquer 
clairement sa pol i t ique, au lieu de don-
ner le spectacle de l'incohérence. 
— plutôt que de se réfugier dans la ges-
t ion au jour le jour et dans le colmatage 
de brèches qui se reforment sans cesse, le 
gouvernement doit prendre des décisions 
qui n 'ont que t rop tardé dans le domaine 
de la protect ion du marché national, et 
mettre en œuvre les réformes de struc-
tures qui permettront d 'ext i rper une in-
f lat ion contenue à grand peine, 
— p lu tô t que de se l imiter aux partis de 
la gauche, la «majorité présidentielle» 
doi t s'ouvrir, accepter ceux qui ne se re-
connaissent pas dans la t radi t ion socia-
liste, admettre sans réserve le droit à la 
différence pour ceux qui soutiennent 
l 'action du Président de la République. 

Ces mesures d'urgence permettront 
peut-être d'éviter un retour brutal du 
balancier, qui porterait au pouvoir le 
parti de la revanche. Mais, par-delà le 
succès de l 'un ou l 'autre camp, une 
question fondamentale demeurera po-
sée : si les gouvernements s'usent rapide-
ment, si les majorité sont remises en 
question au bout d'une ou deux années, 
si le chef de l 'Etat est r i tuellement sa-
crif ié en f in de mandat, la stabilité des 
inst i tut ions et la cont inui té du projet de 
la nation se t rouveront gravement at-
teintes. Obsédés par leurs rivalités, les 
partis de droite et de gauche ne voient 
pas qu'i ls y perdront tout à tour , et plus 
encore le pays. Pour dominer ce cycle 
dangereux, pour faire en sorte que l'al-
ternance ne soit pas vécue comme une 
déstabilisation perpétuelle, le recours à 
un arbitre vrai, indépendant des partis, 
disposant d'une légitimité enracinée dans 
l 'histoire, deviendra une nécessité tou-
jours plus impérieuse. 

Bertrand RENOUVIN 


